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Déclaration liminaire de la CGT  
 
 

 
Montreuil, le 30 juin 2026 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

La CGT a demandé  la réunion en urgence de cette Formation spécialisée Santé, Sécurité et 
Conditions de travail consacrée aux conséquences et mesures à prendre face à la canicule qui 
impacte les établissements de santé, les établissements médico-sociaux et les conditions de travail 
des personnels de la Fonction publique hospitalière. 

Les épisodes de chaleur extrême ne sont plus des événements exceptionnels. Ils sont désormais 
plus fréquents, plus précoces, plus longs et plus intenses. Les rapports scientifiques du GIEC, les 
travaux de Météo-France et les plans nationaux de gestion des vagues de chaleur convergent : 
cette évolution est durable. Notre système de santé doit donc être pensé et organisé en 
conséquence. C'est pourquoi nous devons dans un premier temps nous attacher aux mesures à 
prendre en urgence. Il conviendra ensuite dès le mois de septembre/octobre de faire un bilan et 
d'anticiper l'été 2027, puis œuvrer pour des mesures à long terme. 

Pourtant, la réalité vécue par les agents est plus que difficile. 

Dans de nombreux établissements, les températures dépassent largement les seuils supportables.  

Par exemple à : 

L’Hôpital d’Argenteuil : Refus de décaler les horaires pour les personnels administratifs et 
secrétaires médicales dont les bureaux sont des fournaises, relevés de température entre 32 et 35 
degrés. Investissement du personnel qui a acheté une climatisation (800 euros de leur poche).  

L'Hôpital des Enfants CHU Toulouse, la situation est particulièrement alarmante. Les couloirs 
donnant sur l’extérieur et le patios sont de véritables fours. Les centrales de traitement d'air sont 
tombé en panne puis reparties, mais cela fait courir des risques, y compris dans des unités aussi 
sensibles que l'hématologie protégée, aux enfants immunodéprimés parmi les plus vulnérables qui 
soient. Le personnel se débrouille comme il peut et il se retrouve, comme pendant la Covid, avec 
les moyens du bord (bâches chirurgicales, couvertures de survies au fenêtres, ventilateurs avec 
poches de glaces) 

L’Hôpital de Lisieux : Mise en place du plan blanc suite à une cellule de crise. Urgences débordées, 
plus de lits d'hospitalisation disponibles et 37 degrés dans plus de la moitié des services de soins. 

Nous pourrions continuer à citer des exemples indéfiniment. 

Des chambres de patients, des services de médecine, des EHPAD, des blocs techniques, des 
cuisines, des blanchisseries ou encore des services administratifs deviennent de véritables étuves. 



2 

Les patients et les familles subissent également ces conditions , et nous le savons tous que la 
chaleur excessive les rend moins patients et plus agressifs. 

Les agents travaillent avec des tenues professionnelles inadaptées, parfois avec des équipements 
de protection individuelle rendant encore moins supportable la situation, effectuent des 
manutentions, assurent des soins lourds, souvent sans possibilité réelle de récupération. 

De plus, les personnels ne peuvent avoir 21 jours consécutifs de congés estivaux du fait de la 
pénurie de personnels. 

À cette pénibilité physique s'ajoutent les difficultés que nous dénonçons depuis des années : sous-
effectifs chroniques et postes vacants rendant quasiment impossible l'adaptation des horaires ou 
l'augmentation du nombre de pauses. Ainsi les rappels sur repos, et développement des heures 
supplémentaires devient la seule possibilité de renfort hormis le recours à l'intérim.  Les fermetures 
des dizaines de milliers de lits, se font ressentir au quotidien et deviennent insupportables dans ces 
temps de crise, elles empêchent le désengorgement des urgences. Accentuation de l’absentéisme 
subi, la dégradation de l'organisation du travail et la perte de sens des missions majorent également 
la pénibilité. 

Ainsi, la chaleur ne fait qu’aggraver une situation déjà profondément dégradée, ainsi que l’état de 
santé des hospitaliers, déjà bien altéré. 

Cette situation expose les agents à des risques bien identifiés : déshydratation, malaises, 
épuisement thermique, accidents du travail, diminution de la vigilance, erreurs médicamenteuses, 
troubles musculo-squelettiques aggravés et risques psychosociaux organisationnels. 

Elle met également en danger les patients, notamment les plus fragiles. 

Nous rappelons que la protection de la santé physique et mentale des agents constitue une 
obligation légale de l'employeur public. 

Cette obligation impose non seulement d'évaluer les risques mais également d'adapter 
l'organisation du travail, les locaux, les équipements et les moyens humains afin d'assurer une 
prévention effective. 

Or les remontées de terrain démontrent une très grande hétérogénéité entre établissements : 
absence de salles rafraîchies, absence de volets, persiennes et autre films rafraichissant, absence 
de dispositifs de mesure des températures, nourriture inadaptée, tenues inadaptées, insuffisance 
des points d'eau, plans chaleur parfois inexistants ou non actualisés, absence d'adaptation des 
horaires, pauses insuffisantes, consultation très variable des formations spécialisées locales. 

Cette situation n'est plus acceptable. 

La catastrophe sanitaire de l'été 2003 nous avait  profondément marqué. 

Elle a conduit à la création de la journée de solidarité avec un engagement clair : dégager des 
ressources nouvelles afin de mieux protéger les personnes âgées, les personnes en situation de 
handicap et renforcer notre capacité collective à faire face aux crises sanitaires liées notamment 
aux fortes chaleurs. 

Le principe est simple, chaque travailleurs offre sept heures de travail non rémunérées par an. En 
parallèle, les employeurs versent une contribution équivalente à 0.3% de la masse salariale. Pour 
2025 cette journée de solidarité représente 3.48 milliards d’euros. Soit depuis plus de vingt ans 
environs 50 milliards d’euros de recettes (chiffre du ministère de la Santé publié au JO le 25 juillet 
2023, page 7068).  

Les personnels hospitaliers sont donc légitimement en droit de demander un bilan transparent de 
l'utilisation de ces financements. 
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Comment expliquer que, plus de vingt ans après cette réforme, tant d'hôpitaux, d'EHPAD et 
d'établissements publics fonctionnent encore dans des bâtiments inadaptés aux fortes chaleurs ? 

Comment accepter que des agents continuent à travailler dans des services dépassant parfois les 
35 degrés alors que les épisodes de canicule sont désormais parfaitement prévisibles ? 

La question n'est pas celle de l'engagement des professionnels. 

Elle est celle des choix politiques, des investissements réalisés et de l'utilisation effective des 
ressources collectives mobilisées depuis 2004. 

La CGT exige donc qu'un état précis soit présenté devant cette instance concernant  

- Les instructions données aux ARS et aux directions d'établissement, 

- Les données nationales relatives aux accidents du travail, malaises, fausse couche, accidents 
cardiaques et vasculaires, événements indésirables et arrêts de travail imputables aux fortes 
chaleurs. 

- Les mesures prises pour garantir la continuité des soins sans dégrader davantage les conditions 
de travail. 

- Les financements issus de la journée de Solidarité ayant contribué à ces adaptations. 

- Les investissements réalisés pour adapter les établissements de santé et médico-sociaux au 
changement climatique. 

- Priorisations des déprogrammation des interventions chirurgicales, des consultations… : 
priorisation (chirurgies esthétiques par ex.)? 

- L'activation de la réserve sanitaire (personnels disponibles, procédures d'activation…) 

 

La CGT demande également des décisions immédiates. Nous exigeons : 

• Un recensement national des températures effectivement relevées dans les établissements. 

• La vérification des locaux stockant les médicaments.  

• La mise à disposition de locaux rafraîchis accessibles aux personnels comme aux patients 

• L'accès permanent à de l'eau fraîche en quantité suffisante. 

• Des tenues et repas adaptés pour les personnels comme pour les patients. 

• L'adaptation des horaires et des organisations de travail lors des épisodes de vigilance 
canicule. 

• La vérification de tous les groupes électrogènes 

• Une reconnaissance systématique en  accidents de travail des événements liés à la chaleur. 

• Mise en place ASA pour les agents qui n'ont pas de solutions de garde en cas de fermeture 
de crèche ou école, le maintien intégral de la rémunération. 

• Des pauses supplémentaires adaptées aux conditions climatiques. 

Le renforcement immédiat des effectifs afin d'éviter les rappels sur repos et la surcharge de 
travail.  

• La consultation systématique des formations spécialisées Santé, Sécurité et Conditions de 
travail dans chaque établissement avant chaque période estivale. 
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• Un plan national d'investissement visant à adapter durablement le patrimoine hospitalier aux 
conséquences du changement climatique, ainsi que des budgets et des personnels 
suffisants pour assurer la maintenance. 

La prévention ne peut plus se limiter à diffuser des affiches rappelant de boire de l'eau. Elle suppose 
des effectifs, des bâtiments adaptés, des investissements, une véritable politique de prévention et 
une volonté politique à la hauteur des enjeux. Les agents hospitaliers ont tenu pendant la pandémie. 
Ils tiennent aujourd'hui malgré les pénuries de personnel et ils continueront à assurer leurs missions 
auprès de la population. 

Mais ils ne peuvent pas continuer à exercer dans des conditions qui mettent en danger leur santé 
et par conséquent la qualité et la sécurité des soins. 

La protection des personnels n'est pas une variable d'ajustement budgétaire. Elle constitue une 
obligation légale, un impératif éthique et une condition indispensable à la sécurité des patients. 

La CGT attend aujourd'hui des réponses concrètes, des engagements précis et un calendrier 
d'actions. Les personnels hospitaliers ne peuvent plus attendre. 

Après 2003, la République avait promis que cela ne se reproduirait plus. Vingt-trois ans plus tard, 
les personnels hospitaliers ne demandent pas des promesses supplémentaires : ils demandent des 
moyens, des investissements et le respect de leur droit fondamental à travailler sans mettre leur 
santé en danger.  

Merci de votre attention. 
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